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CURRICULUM VITAE DETAILLE 
 
 
ETAT CIVIL 

Nom patronymique :  ROCHARD 
Prénom :   Denis 
 
Date et lieu de naissance : né le 14 juin 1966 à Montmorillon (86) 
Nationalité :   Française 
 
Adresse professionnelle : Faculté de droit et des sciences sociales 
    Bâtiment n°E10 - 15 rue Sainte Opportune 

TSA 81100 - 86073 Poitiers cedex 09 
N° de téléphone   professionnel : 05.49.45.48.09 (ou secrétariat : 05.49.36.64.40) 

 
E-mail :    denis.rochard@univ-poitiers.fr 
 
 
 

 TITRES UNIVERSITAIRES 
 
  2004 : Habilitation à diriger les recherches (HDR), soutenue à Poitiers le 6 mai sous la 
direction du Professeur François COLLART DUTILLEUL (Université de Nantes). 

  1999 : Doctorat en droit, sujet de thèse « La protection internationale des indications 
géographiques », soutenue à Poitiers le 2 juillet 1999 ; mention Très bien avec les félicitations du jury, 
1er prix de thèse pour publication, thèse publiée aux PUF. 

  1992 : DEA de Droit Rural, mention Bien. 

  1990 : Maîtrise en droit privé, mention Droit des affaires, mention Bien. 
 
 
 FONCTIONS UNIVERSITAIRES 
 

 Etablissement d’affectation : Université de Poitiers, UFR Droit et sciences sociales depuis le 
1er septembre 2000. 

 Equipe de recherche : Centre d’études et de recherches sur les territoires et leur 
environnement (CERETE) – Code EA 4237. 

 Grade : Maître de conférences (Droit privé et sciences criminelles - section 01) depuis le 1er 
septembre 2000 (HDR depuis 2004) ; hors classe. 

 Distinction : palmes académiques en 2008 ; promu Officier en 2013. 
 
 

 FONCTIONS ANTERIEURES 
 
  1992/1995 : Allocataire-Moniteur, Faculté de Droit et des sciences sociales – Université 
de Poitiers. 

  1995/1998 : Attaché temporaire d’enseignement et de recherche (ATER), Faculté de 
Droit et des sciences sociales – Université de Poitiers. 

  1998/2000 : Chargé d’enseignement (vacataire), Facultés de Droit de Poitiers et du 
Mans. 

 1993 à 2005 : Rédacteur aux éditions du Juris-Classeur, pour le compte de la Revue de 
Droit Rural, la Semaine juridique (édition notariale et immobilière), et les Juris-Classeurs (collection : 
rural, foncier, agro-alimentaires, concurrences et distribution). 
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 RESPONSABILITES ADMINISTRATIVES ET PEDAGOGIQUES AU SEIN DE LA FACULTE DE 

DROIT ET DES SCIENCES SOCIALES DE L’UNIVERSITE DE POITIERS 
 

 Directeur du Diplôme supérieur de notariat (DSN ; depuis 2010) 
 Directeur du Master professionnel M2 « Droit de l’activité agricole et de l’espace 

rural » (de juin 2004 à juin 2019) 

 Directeur du Master professionnel M2 « Droit, gestion et commerce des spiritueux » 
(de sept. 2000 à sept. 2009 ; Co-directeur 2011-2013) 

 Directeur de la Licence professionnelle « conseil juridique et développement technico-
économique de la filière vins et spiritueux » (de sept. 2008 à sept. 2010) 

 Membre de la Commission d’expertise scientifique (2008-2013) 
 Membre du bureau de la Commission de spécialistes, représentant élu des maîtres de 

conférences, section Droit privé (2004-2008) 

 Directeur de l’équipe de recherches EA 2248, et de l’Institut de législation et 
d’économie rurales (ILER) (de juin 2004 à juin 2008 : fusion avec l’IDUCA pour créer le CERETE : 
Centre d’études et de recherches sur les territoires et leur environnement – Code EA 4237) 

 Assesseur du Doyen, de 2001 à 2004 

 
 
 RESPONSABILITES EXTERIEURES 
 

 Directeur du Pôle Droit rural, Office notarial 21 à Poitiers, depuis 2017 
  Membre fondateur et conseiller scientifique du GIE RURANOT « notaires de vos 
terres », depuis 2019 

  Conseiller scientifique et membre du Conseil d’administration de l’INERE (Institut 
notarial de l’espace rural et de l’environnement) du Conseil Supérieur du Notariat, depuis 2009 

  Membre du Conseil d’administration du CFPN, Centre de Formation professionnelle des 
Notaires Poitou-Charentes, depuis 2006 

 
 
 ACTIVITES D’ENSEIGNEMENT 
 
Université de Poitiers 
  Droit rural en M1 mention « droit du patrimoine » (2003-2013) 

  Droit des sociétés en M2 professionnel « Droit de l’activité agricole et de l’espace rural » 
(depuis 2005) 

  Droit de l’environnement, en M2 professionnel « Droit de l’activité agricole et de l’espace 
rural », depuis 2010 

  Protection de la qualité des produits (en DEA puis M2 professionnel « Droit de 
l’activité agricole et de l’espace rural » ; depuis 2000) 

 Propriété intellectuelle en : 

- M2 professionnel « droit, gestion et commerce des spiritueux » depuis 1999 

- M2 professionnels : « Techniques d’exportation », « Commerce international » et « Packaging » 
(IAE Poitiers ; de 2002 à 2011),  

- M2 professionnel « négociateur trilingue en commerce international » (UFR LEA, depuis 2006) 

  Droit rural en : 

- M2 professionnel « Analyse spatiale et prospection territoriale » (UFR SHA, depuis 2006), 

- L3 professionnelle « Conseils et développement agricole – gestion d’exploitation » (UFR SHA, 2009-
2012) 

  Droit rural (centre régional de formation professionnelle notariale et Diplôme Supérieur du 
Notariat, Faculté de Droit de Poitiers ; depuis 2006) 

  Droit des personnes en 1ère année d’IUP « Métiers du Notariat » (Faculté de droit de 
Poitiers, de 2002 à 2005) 

  Droit des sûretés en :  
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- 2ème année d’IUP « Métiers du notariat » (de 2003 à 2007)      

- L 3 professionnelle « Métiers du Notariat (de 2008 à 2011)      

  Introduction au droit en L3 professionnelle « conseil juridique et développement 
technico-économique de la filière vins et spiritueux » (de 2008 à 2010) 

  Institutions judiciaires en : 

- DESS « Droit Médical » (Facultés de Droit de Poitiers et de Tours ; de 2004 à 2006) 

- L3 professionnelle « conseil juridique et développement technico-économique de la filière vins et 
spiritueux » (de 2008 à 2010) 

 
Université de Tours 

  Droit des sûretés 

- L 3 Droit – Faculté de droit de Tours, site de Blois (de 2007 à 2009) 

- Institut des métiers du Notariat de Tours (2009) 

  Institutions judiciaires en : 

- DESS « Droit Médical » (Facultés de Droit de Poitiers et de Tours ; de 2004 à 2006) 

  Droit viti-vinicole en : 

- L3 professionnelle « Commercialisation des vins » (IUT de Tours ; 2011-2013) 

 
Université du Mans 

  Droit des marques en DESS « droit de la concurrence et de la distribution », Faculté de 
Droit du Mans, de 1998 à 2001 

 Droit communautaire de la concurrence en DESS « droit de la concurrence et de la 
distribution », Faculté de Droit du Mans, de 1998 à 2001 

 
 

 ACTIVITES DE RECHERCHE 
 
  Directeur de l’équipe de recherches EA 2248, et de l’Institut de législation et 
d’économie rurales (ILER) (depuis juin 2004 jusqu’à la fusion en 2008 avec l’IDUCA, pour créer le 
CERETE : Centre d’études et de recherches sur les territoires et leur environnement, Code EA 4237) 

  Membre du Centre d’études et de recherche sur les territoires et leur environnement 
(CERETE – équipe d’accueil 4237)  

  Membre de la fédération de recherches pluridisciplinaire « Territoires » de l’Université de 
Poitiers (depuis sa création en 2010) 

 
 
 DIRECTION DE RECHERCHES 
 
 Programme de recherches obtenu et dirigé : « Excellence environnementale », et plus 
particulièrement « les aspects juridiques de l’élevage en zone de marais » : programme de recherche 
financé par la région Poitou-Charentes pendant une durée de 3 ans (2006-2009), et ayant donné lieu 
à la production de 5 mémoires (le bail environnemental : application au marais poitevin ; 
l’exonération de la taxe foncière sur les propriétés non bâties en zone humide et Natura 2000 ; 
règlements d’eau et zones humides : quelle valeur juridique accorder à ce moyen de protection ?; le 
tourisme vert ; la police de l’eau). 
 
  

Thèses en cours : 

 Mme Hélène HOVASSE, « Exportations de produits agroalimentaires français en Chine, 
importations de normes : impact sur le droit chinois ? » (application aux vins et cognacs, aux 
produits laitiers et de planification à Shangai depuis 2006) 

 

 

Thèses dirigées et soutenues : 



 4 

  Mme Natacha POIRIER, « la liberté de ne pas chasser », soutenue à Poitiers le 2 décembre 
2020 

 Mr Florian RETIF, « la protection des indications géographiques non alimentaires », Co-
direction avec Mme Marie-Eugénie LAPORTE-LEGEAIS, soutenue à Poitiers le 12 décembre 2018.  
  Mme Raphaëlle-Jeanne AUBIN-BROUTE, « le contrat en agriculture, contribution à l’étude 
du contrat comme instrument de l’action publique », soutenue à Poitiers le vendredi 20 septembre 
2013, publiée aux presses universitaires juridiques de Poitiers et chez LDGJ ; 1er prix de thèse 2013 de 
l’Ordre des avocats de Poitiers, et Prix Louis Lorvellec de la Revue de Droit rural 2015.  

 Mme Fatiha BAOUCHE, « L’évolution du foncier agricole en Algérie à travers les 
réformes », soutenue à Poitiers le 28 janvier 2014. 

 Mme Justyna MORDWIlKO, « La notion et l’étendue de la protection de la marque », en co-
tutelle avec le professeur Jan Bleszynski de l’Université de Varsovie, soutenue le 5 janvier 2008. 

 M. Henri TCHANTCHOU, « la supranationalité judiciaire dans le cadre de l’OHADA », 
soutenue à Poitiers le 28 avril 2008.  
 

 

  
 Participation à des jurys de thèse : 

 Mr Guillaume FIRMIN, « Les fédérations de chasseurs : entre défense des intérêts 
cynégétiques et accomplissement de missions de service public », Directrice de thèse Mme Johanne 
SAISON (Université de Lille), soutenue le 6 juillet 2021 

 Mr Ahmad CHEIKH YOUNES, « Vers un nouveau droit des baux ruraux en Syrie », 
Directeur de Thèse M. Luc Bodiguel (Université de Nantes), soutenue le 7 mai 2019. 

 Mr Alhousseini DIABATE, « La protection juridique du consommateur d’aliments à 
l’épreuve du libéralisme économique dans un pays en voie de développement, l’exemple du Mali », 
Directeur de Thèse Mme Friant-Perrot (Université de Nantes), soutenue le 20 février 2014. 

 Mr Denis GUILLEN : « la cessation et le transfert de l’activité en agriculture : dissocier le 
droit d’exploiter du droit de propriété », directeur de Thèse Mme Sophie Raimbault de Fontaine 
(Université de Toulouse), soutenue le 8 déc. 2012. 

 Mr Arnaud BERTHEUIL : « Les mécanismes de protection du revenu en agriculture : 
l’assurance revenu et les dispositifs d’épargne », directeur de Thèse Mr Jacques David (Université de 
Poitiers), soutenue le 13 décembre 2008 

 Mr Fogan NAKOU : « Le rôle de la multifonctionnalité agricole dans la restructuration du 
développement rural – L’exemple de la PAC de l’Union européenne », Directeur de Thèse Mr Renan 
Le Mestre (Université de Nantes), soutenue le 9 septembre 2007 

 Mr Emmanuel DORISON : « la prise en compte de l’activité agricole par le droit de 
l’urbanisme », Directeur de Thèse Mr Christian Debouy (Université de Poitiers), soutenue le 3 
septembre 2003 

 
+  - participation à des jurys de soutenance Habilitation à diriger les recherches 

- Direction de mémoires (DEA de droit rural ; M2 Droit de l’activité agricole et de l’espace 
rural ; M2 Droit, gestion et commerce des spiritueux ; M 2 Commerce international (IAE) et 
Management international (IAE) ; mémoires de Diplôme supérieur du notariat (DSN)). 
 
 
 
 TRAVAUX ET PUBLICATIONS  
 

COURS POUR L’UNIVERSITE NUMERIQUE JURIDIQUE FRANCOPHONE (UNJF) 
 

Rédaction de 3 leçons de droit rural, mises en ligne septembre 2015 :   
- l’activité agricole 
- la formation et l’exécution du bail rural 
- les sociétés agricoles 
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OUVRAGES 

 

 Contribution aux Mélanges en l’honneur du Professeur COLLART DUTILLEUL, 

Edition Dalloz 2017, « Aliments liquides et alcooliques (bus) vus par le juriste : l’exemple des vins et 

spiritueux » (co-écrit avec G. ROCHDI), pages 669 et s. 

  « La propriété agricole : la terre, le matériel et l’immatériel », ouvrage Les Propriétés, 

Université d’Eté Faculté de droit de Poitiers, LJDJ Extenso Edition 2015, pages 217 à 230. 

 Contributions au dictionnaire juridique de la sécurité alimentaire dans le monde, 
sous la direction scientifique du Professeur François COLLART DUTILLEUL, Edition Larcier 
Décembre 2013. 

  Participation à la rédaction d’un ouvrage collectif, sous la direction du Pr Frédéric Chauvaud 
(SHA – Université de Poitiers) : « La société agricole de la Vienne au XIXe au XXe siècles »; 
rédaction du chapitre consacré à « Histoire agricole et droit rural » ; GESTE Editions, 2001. 

  Mise à jour en collaboration avec Mme le Professeur Geneviève GIUDICELLI-DELAGE du 
Chapitre « Le droit pénal de l’environnement – Les atteintes à l’environnement » : Droit 
pénal des affaires, ouvrage sous la direction de Mme le Professeur DELMAS-MARTY, Edition PUF, 
Collection Thémis Droit privé, Tome 2, 2000. 

  « La protection internationale des indications géographiques », Thèse de 
Doctorat, Université de Poitiers; 1er prix de thèse du Conseil régional Poitou-Charentes Thèse publiée 
aux PUF, collection Faculté de Droit, en 2002. 

  « La transmission de l’exploitation agricole » : Co-rédaction (avec Ch. PITAUD) d’un 
chapitre intitulé paru dans l’ouvrage “le métier d’agriculteur”, Editions DUNOD, avril 1995. 

 
 
 

REVUES 
Revue Droit et procédures 
(Titulaire de la chronique législative et jurisprudentielle « Baux ruraux », de 2008 à 2016) 
 
Septembre 2016 
  - La SAFER après la loi d'avenir du 13 octobre 2014 et ses textes d'application ;  

- observations sur quelques décisions en matière de congé délivré dans le cadre du bail rural : 
Revue Droit et procédures sept. 2016 
 
 
Septembre 2015 

Observations sur la loi d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt (LAAAF) n° 2014-
1170 du 13 octobre 2014 et ses premiers textes d’application. 
 
Mai 2014 

Quel congé pour un locataire exerçant une activité équestre de pur loisir ? Cass. 3ème civ., 15 
oct., n° 12-23618. 

Droit de préemption du preneur en place : quand faut-il renouveler la procédure de 
notification ? Cass. 3ème civ., 10 juill. 2013, n° 10-25979 ; Cass. 3ème civ., 18 sept. 2013, n° 12-19295. 

Aménagement foncier : conséquences de la réattribution de parcelles non bio et report du bail : 
Cass. 3ème civ., 2 oct. 2013, n° 12-20892 ; CE 25 juillet 2013, n° 348394 ; Cass. 3ème civ., 2 oct. 2013, 
n° 12-20892 

Imposition des salaires différés : CGI, art. 81 3° ; BOI-RSA-CHAMP 6 mars 2014. 
Quand les plantations dépassent : Cass. 3ème civ., 5 fév. 2014, n° 12-28701. 

LA SAFER doit respecter le formalisme de la rétrocession : Cass. 3ème civ., 30 oct. 2013, n° 12-19870 
et 19 fév. 2014, n° 12-18286. 
 
Décembre 2013 

 Projet de loi d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt ; Document de travail du 
Ministère de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt, en date du 12 septembre 2013. 
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 Congé après division du bien loué en cours de bail. Cass. 3ème civ.,10 avril 2013, n° 
12.14837. 

 La SAFER peut-elle exercer son droit de préemption sur un terrain partiellement boisé ? 
Cass. 3ème civ., 5 juin 2013, n° 12-18313 + (Cass. 3ème civ., 19 mars 2008, n° 07-11383). 

 Activité agricole : une notion à géométrie variable ! Cass. 2ème  civ., 4 juill. 2013, n° 12-
23276 ; Rép. Min., JOAN Q, n° 33837, 3 sept. 2013, p. 9219. 

 Dans quel délai le bailleur peut-il agir pour contester la dévolution successorale du bail rural 
? Cass. 3ème civ., 24 avril 2013, n° 12-14579. 
 
Juin 2013 

 Droit de préemption du preneur en place : de l’intérêt de recourir à l’acte d’huissier ! Cass. 
3ème civ., 27 nov. 2012, n° 11-27500. 

 La délivrance du congé après une donation-partage. Cass. 3ème civ., 22 mai 2012, n° 11-
17184. 

 Quel congé pour un bail à long terme dépourvu de clause de tacite reconduction ? Cass. 3ème 
civ., 30 oct. 2012, n° 11-19573. 

 Preneur en place : il faut déclarer préempter auprès de la bonne personne ! Cass. 3ème civ., 
23 mai 2012, n° 11-17867 ; Cass. 3ème civ., 30 mai 2012, n° 10-20170. 

 GFA : attention à la reprise des biens loués ? Cass. 3ème civ., 5 sept. 2012, n° 11-22952. 
 Echange sans information : le bailleur doit prouver le préjudice pour espérer la résiliation. 

Cass. 3ème civ., 23 mai 2012, n° 11-14626. 
 Le preneur sortant ne peut monnayer les quotas laitiers. Cass. 3ème civ., 31 oct. 2012, n° 10-

17851. 
 
Décembre 2012 

 Loyer des terres nues et des bâtiments d’exploitation : le nouvel indice national est positif 
pour 2012 ! A. 11 juill. 2012 : JORF, 24 juill. 2012. 

 Attention au délai pour agir en contestation du congé reçu et saisir le Tribunal paritaire de 
baux ruraux. Cass. 3ème civ., 7 mars 2012, n° 11-13243 ; Cass. 3ème civ., 22 mai 2012, n° 11-17065. 

 L’acte extrajudiciaire délivrant le congé doit être remis à la bonne personne ! Cass. 3ème civ., 
20 mars 2012, n° 10-28777. 

 Pas-de-porte et répétition de l’indu : encore faut-il qu’il y ait eu un locataire sortant ! Cass. 
3ème civ., 21 mars 2012, n° 11-14834 ; Cass. 3ème civ., 31 janv. 2012, n° 11-12264. 

 Qualification de la mise à disposition de terres agricoles. Cass. 3ème civ., 7 mars 2012, n° 11-
14630 ; Cass. 3ème civ., 1er fév. 2012, n° 11-11487. 

 Apport du droit au bail et délivrance du congé. Cass. 3ème civ., 9 nov. 2011, n° 10-20971. 
 Peut céder son bail le preneur qui est en situation régulière. Cass. 3ème civ., 14 fév. 2012, n° 

10-28804. 
 Le preneur souhaitant préempter doit adresser sa réponse à la bonne personne. Cass. 3ème 

civ., 23 mai 2012, n° 10-20170 ; Cass. 3ème civ., 30 mai 2012, n° 11-17867 ; Cass. 3ème civ., 15 fév. 
2012, n° 11-10580. 
 
Juin 2012 

 Exercice du droit de préemption : qui peut mettre en demeure de régulariser la vente ? Cass. 
3ème civ., 7 déc. 2011, n° 10-27027. 

 Quelle valeur juridique pour la vente notifiée à un preneur ne remplissant pas les conditions 
pour préempter ? Cass. 3ème civ., 12 oct. 2011, n° 10-19285 ; Cass. 3ème civ., 13 juill. 2011, n° 10-
19734. 

 Vente au mépris du droit de préemption : quel délai pour agir en nullité ? Cass. 3ème civ., 29 
juin 2011, n° 10-16434 ; Cass. 3ème civ., 23 nov. 2011, n° 10-10788. 

 La requalification du bail emphytéotique en bail rural et ses éventuelles conséquences. Cass. 
3ème civ., 16 juin 2011, n° 10-17169. 

 Le congé fondé sur l’âge est-il anti-constitutionnel ? Cass. 3ème civ., 16 mars 2011, n° 10-
23962. 
 
Décembre 2011 
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  Loyer des terres nues et des bâtiments d’exploitation : le nouvel indice national est positif 
pour 2011 ! commentaire A. 20 juill. 2011 : JORF, 4 août 2011, p. 13347. 

  Bail à long terme et preneur âgé : le contenu du congé ? commentaire Cass. 3ème civ., 13 juill. 
2011, n° 10-10.595. 

  Le défaut de publication d’un renoncement à usufruit est sans effet sur la validité du congé 
délivré : commentaire Cass. 3ème civ., 23 mars 2011, n° 10-12162. 

  Quel congé en cas de refus du preneur de convertir le bail ordinaire en bail à long terme ? 
commentaire Cass. 3ème civ., 16 juin 2010, n° 09-16057. 

  Illustration du caractère onéreux d’une mise à disposition justifiant sa qualification de bail 
rural soumis au statut : commentaire Cass. 3ème civ., 31 mai 2011, n° 10-10334. 

  L’agrément tacite du bailleur est-il possible tant en matière de cession de bail que de sous-
location ?  commentaire Cass., 3ème civ., 5 avril 2011, n° 10-17796 ; Cass. 3ème civ., 19 janv. 2011, n° 09-
72507. 

  Conditions et sanctions de la résiliation du bail pour échange de parcelles non autorisé : 
commentaire Cass. 3ème civ., 3 mai 2011, n° 10-30114. 

  Résiliation du bail pour agissements de nature à compromettre la bonne exploitation du 
fonds loué : commentaire Cass. 3ème civ., 17 mai 2011, n° 10-18639. 

 

Juin 2011  

    Congé pour reprise : il faut mentionner la profession du bénéficiaire : commentaire Cass. 
3ème civ., 2 fév. 2011, pourvoi n° 10-11.286. 

 On ne cède pas un bail ordinaire à son gendre, même avec l’agrément tacite du bailleur : 
commentaire Cass. 3ème civ., 29 sept. 2010, pourvoi n° 09-69.236 ; Cass. 3ème civ., 23 mars 2010, 
pourvoi n° 09-12.549. 

  Vente d’immeuble : la publicité foncière fait le propriétaire : commentaire Cass. 3ème civ., 12 
janv. 2011, n° 10-10667. 

  Congé pour reprise : application de la loi dans le temps : commentaire Cass. 3ème civ., 19 
janv. 2011, pourvoi n° 09-71.248 

  Congé pour reprise : la parcelle de subsistance ouvre droit au renouvellement au profit du 
preneur âgé : commentaire Cass. 3ème civ., 13 juill. 2010, pourvoi n° 09-67872. 

  « Petites parcelles » et bail rural : illustration et conséquences : commentaire Cass. 3ème civ., 
6 janv. 2010, pourvoi n° 09-65.028. 

  La réelle vente temporaire d’usufruit échappe au statut du fermage : commentaire Cass. 3ème 
civ., 5 janv. 2010, pourvoi n° 08-19.647. 

 

Décembre 2010 

  Chronique législative : premiers commentaires sur la loi de modernisation de l’agriculture et 
de la pêche du 27 juillet 2010 

  La validité du congé pour reprise délivré à un seul des copreneurs ? commentaire Cass. 3ème 
civ., 17 fév. 2010, pourvoi n° 09-12.989 

  La date d’effet n’est pas un élément essentiel du contrat de bail ! commentaire Cass. 3ème civ., 
28 oct. 2009, n° 08-20.224 

  Cession ou sous-location de bail rural : des opérations clairement interdites et sévèrement 
sanctionnées ! commentaire Cass. 3ème civ., 19 janvier 2010, pourvoi n° 09-65.160 

  Le fait pour le preneur d’avoir recours aux services d’entreprises agricoles constitue-t-il une 
cession prohibée du bail rural ? commentaire Cass. 3ème civ., 19 janv. 2010, pourvoi n° 08-21.885 

  Pas-de-porte et cession d’éléments mobiliers de l’exploitation : commentaire Cass. 3ème civ., 16 
sept. 2009, juris-data n° 2009-049439. 

  Bail rural : la nature de l’acte ? commentaire Cass. 3ème civ., 16 sept. 2009, n° 08-16.769 

  Congé fondé sur l’âge : la société n’a pas l’âge de ses associés ! commentaire Cass. 3ème civ., 5 
mai 2010, n° 09-14.052. 
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Décembre 2009  

  « Un congé délivré plusieurs années à l’avance n’est pas forcément nul », obs. à propos de 
Cass. 3ème civ., 24 juin 2009 

  « Délai pour agir en cas de transmission du bail par décès », obs. à propos de Cass. 3ème civ., 
21 juin 2009 et 24 juin 2009 

  « Activités équestres et bail rural », obs. à propos de Cass. 3ème civ., 24 juin 2009. 

 

Janvier 2009 

 « Le contenu du congé n’est pas immuable », obs. à propos de Cass. 3ème civ. 13 novembre 
2008 

 « Reprise de terres louées et exploitation de subsistance ne sont pas incompatibles » obs. à 
propos de Cass. 3ème civ., 26 novembre 2008 

  « Lorsque le contrat de métayage cache un bail à ferme », obs. à propos de Cass. 3ème civ., 
25 nov. 2008, n° 07-20.246 et Cass. 3ème civ., 21 janv. 2009, n° 07-20.233. 

  « Bail rural : le congé doit être délivré à la bonne personne .. qui n’est pas forclose pour 
agir ! », obs. à propos de Cass. 3ème civ., 18 fév. 2009 

  « Les conditions de la reprise s’apprécient à la date d’effet du congé délivré », obs. à propos 
de Cass. 3ème civ., 18 mars 2009 

 « L’action en résiliation du bail ne peut se fonder sur le non-paiement de loyers prescrits », 
obs. à propos de Cass. 3ème civ., 10 déc. 2008 

 

Décembre 2008 

  Observations à propos de la Loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de 
l’économie 

  « L’existence d’un bail en cours n’est pas un obstacle à la conclusion d’un nouveau contrat de 
location », obs. à propos de Cass. 3ème civ., 25 juin 2008 

  « Quand l’autorisation administrative d’exploiter vaut autorisation de céder le bail », obs. à 
propos de Cass. 3ème civ., 1er oct. 2008 

  « L’indivisibilité du bail rural n’a pas un caractère définitif », obs. à propos de Cass. 3ème 
civ., 1er oct. 2008 

  « Le congé du bail de 25 ans », obs. à propos de Cass. Civ. 3ème, 31 oct. 2007 

  « L’erreur matérielle n’entraîne pas forcément la nullité du congé pour reprise », obs. à 
propos de CA Amiens, 24 janv. 2008 

 +  

article sur « Bail rural de 25 ans, clause de renouvellement par tacite reconduction, Motivation du 
congé » et « Le bail rural cessible », septembre-octobre 2008, p. 244 et s.. 

 
 
  

SEMAINE JURIDIQUE, EDITION NOTARIALE ET IMMOBILIERE 

 

 « Les associations communales de chasse agréées (ACCA) auraient-elles du plomb dans 
l’aile ? », étude rédigée en collaboration avec Natacha POIRIER , n°5, 1er fev. 2019, p. 47 à 51  
  « SAFER : les fourberies de Sapin sur la SAFER déjouées par les Sages » par Hubert BOSSE-
PLATIERE et Denis ROCHARD : JCP N, 6 janv. 2017, n° 1, p. 14 et 15 

 « SAFER et sociétés : les liaisons dangereuses » : libres propos par Hubert BOSSE-
PLATIERE et Denis ROCHARD : JCP N, 1er juill. 2016, n° 26, p. 7 à 9 
   « La transformation d’un GAEC en EARL n’entraîne pas la résiliation du bail » Obs. à 
propos de CA Dijon, 23 nov. 1999 : JCP N 2001, n° 5, p. 268. 

  « Enrichissement sans cause » Obs. à propos de TGI Poitiers, 24 janv. 2000 : JCP N 2000, n° 
51-52, p. 1858. 

  « Effets civils du remembrement » Obs. à propos de Cass. 3e civ., 21 juin 2000 : JCP N 2000, 
n° 51-52, p. 1859. 
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  « Motivation des décisions de préemption de la SAFER » Obs. à propos de Cass. 3e civ., 4 
mai 2000 et Cass. 3e civ., 4 mai 2000 : JCP N 2000, n° 42, p. 1538. 

  « Motivation d’une décision de la SAFER » Obs. à propos de Cass. 3e civ., 1er mars 2000 : 
JCP N 2000, n° 40, p. 1442. 

  « L’associé d’un GAEC peut enseigner » Obs. à propos de CE., 28 fév. 2000 : JCP N 2000, n° 
40, p. 1441 et 1142. 

  « A propos de la servitude de ruissellement » Obs. à propos de Cass. 3e civ., 2 fév. 2000) : 
JCP N 2000, n° 40, p. 1441. 

  « Bail à long terme ; conditions du bail renouvelé » Obs. à propos de Cass. 3e civ., 2 fév. 
2000 : JCP N 2000, n° 28, p. 1164. 

  « Transmission du bail ; mandat apparent » obs. à propos de Cass. 3e civ., 2 fév. 2000) : 
JCP N 2000, n° 28, p. 1163. 

  « La sous-location justifie la résiliation lorsque l’opération revêt un caractère onéreux » obs. 
à propos de Cass. 3e civ., 8 déc. 1999 : JCP N 2000, n° 18, p. 787. 

  « Le silence du bailleur ne vaut pas acceptation du changement d’affectation des parcelles 
louées » obs. à propos de Cass. 3e civ., 5 oct. 1999 : JCP N 2000, n° 18, p. 787. 

  « Prix du bail renouvelé portant sur les biens sectionnaux de la commune » obs. à propos de 
CE 20 oct. 1999 : JCP N 2000, n° 18, p. 787. 

  « L’ouragan ne dispense pas de l’autorisation de défrichement » obs. à propos de CE 19 nov. 
1999 : JCP N 2000, n° 18, p. 788. 

  « SAFER : le candidat malchanceux n’est pas un candidat évincé autorisé à contester la 
rétrocession » Obs. à propos Cass. 3e civ., 21 juin 2000 : JCP N 2000, n° 5, p. 268. 

  « Contrat territorial d’exploitation : montant des aides. Sanctions » : JCP N 2000, n° 9, p. 
422 s. 

  « La clause pénale est nulle dans un contrat d’intégration » obs. à propos de Cass. 1re civ., 15 
juill. 1999 : JCP N 2000, n° 1-2, p. 42 et 43. 

  « Disparition matérielle de l’assiette d’un chemin d’exploitation » obs. à propos de Cass. 3e 
civ., 19 mai 1999 : JCP N, 1999, n° 46, p. 1633. 

  « La location du droit de chasse n’est pas une sous-location » obs. à propos de Cass. 3e civ., 
16 juin 1999 : JCP N, 1999, n° 50-51, p. 1793. 

  « Destruction totale du bien loué par défaut d’entretien imputable au bailleur » obs. à 
propos de Cass. 3e civ., 30 sept. 1998 : JCP N, 1998, n° 50-51, p. 1761 

  « Gel des terres et construction liée à une exploitation agricole » obs. à propos de CAA 
Nantes, 24 juin 1998 : JCP N, 1999, n° 26, p. 1054 

  « La constatation par le préfet du transfert de quantités de référence laitières ne crée pas de 
droit » obs. à propos de TA Rouen, 1er déc. 1998 : JCP N, 1999, n° 26, p. 1054 

  « Sous-location prohibée et application de la loi dans le temps » obs. à propos de Cass. 3e 
civ., 10 mars 1999 : JCP N, 1999, n° 869, p. 869 

  « Motivation des décisions de préemption et de rétrocession des SAFER » : JCP N, 1999, n° 
19, p. 781 et 782 

  « Récompense et parts de société agricole » obs. à propos de Cass. 1ère civ., 16 juin 1998 : 
JCP N, 1999, n° 17, p. 728 

  « L’opération de boisement doit impérativement être postérieure à la décision attribuant la 
prime » obs. à propos de CE 30 déc. 1998, req. n° 171323 : JCP N, 1999, n° 12, p. 501. 

  « Les plants de vigne deviennent la propriété du bailleur par voie d’accession » note sous 
Cass. 3e civ., 18 nov. 1998, Godin c/ épx Florent et Cass. 3e civ., 12 nov. 1998, Pérard c/ Sacy : JCP N, 
1999, n° 7, p. 354 et 355 

  « Pas-de-porte et action en répétition de l’indu » obs. à propos de CA Paris, 7 avr. 1998 : JCP 
N, 1999, n° 6, p. 297 

  « Nullité pour cause de vil prix » obs. à propos de Cass. 1re civ., 8 déc. 1998 : JCP N, 1999, n° 
5, p. 254 

  « Donner congé pour mettre fin au bail de 25 ans » obs. à propos de Cass. 3e civ., 2 déc. 
1998 : JCP N, 1999, n° 5, p. 253 

  « Droit de préemption du preneur en place et fixation judiciaire du prix » obs. à propos de 
Cass. 3e civ., 30 sept. 1998 : JCP N, 1999, n° 2, p. 52 
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Observations sur la Loi d’orientation agricole n° 99-574 du 9 juillet 1999 : 

  « Le Registre de l’agriculture » : JCP N, 1999, n° 26, p. 1033 ; 

  « Statut des conjoints travaillant dans les exploitations ou les entreprises agricoles » : JCP 
N, 1999, n° 37, p. 1298 

  « Baux ruraux » : JCP N, 1999, n° 40, p. 1421 à 1423 ; 

  « La créance de salaire différé du conjoint survivant » : JCP, N, 1999, n° 42, p. 1509 à 1511.  

  « Contrat territorial d’exploitation (CTE) : commentaire du décret » : JCP N 2000, n° 1-2, p. 
41 et 42 

 
 
 

REVUE TRIMESTRIELLE DE DROIT IMMOBILIER 
 
 N° 3-2013 : « du droit de la SAFER d’exercer son droit de préemption sur un terrain 

partiellement boisé », commentaire de Cass. 3ème civ., 5 juin 2013, n° 12-18313, p. 3 et 4. 
 
 

REVUE L’ESSENTIEL DU DROIT DE L’IMMOBILIER ET DE L’URBANISME 

 

 N° 4, avril 2014, p. 3, « la SAFER doit respecter le formalisme de rétrocession ». 

 N° 10, déc. 2013, « Activités agricoles et immobilier : une notion à géométrie variable ! », 
Cass. 2e civ., 4 juill. 2013, n° 12-23276 ; Rép. Min. JOAN Q, n° 33837, 3 sept. 2013. 

 N° 8 septembre 2013, « La SAFER ne va pas au bois comme bon lui semble ! », Cass. 3e civ., 
5 juin 2013, n° 12-18313. 

 
  

REVUE TRIMESTRIELLE DE DROIT EUROPEEN 

 

 « Dispositions de la loi «montagne» et principe communautaire de libre circulation des 
produits », Commentaire arrêt Cour de Justice des Communautés européennes du 7 mai 1997 (aff. 
Jointes C-321/94 à C-324/94), publié in RTDE n° 34 (2), avril-juin 1998, p. 237 à 255  
 
 

SEMAINE JURIDIQUE, EDITION GENERALE 

 

 « Pouvoirs respectifs du bailleur et du preneur sur les immeubles créés en cours de location », 
publié in JCP G 1998, p. 2071 à 2074 (et II, 10204 bis) 
 
 
 

REVUE DE DROIT RURAL 

 

 De 1994 à 2005, co-rédaction mensuelle des pages d’actualité, des commentaires de la 
jurisprudence et de la synthèse des textes. 

 

+ articles sur : 

 

  « Les nouveaux paiements directs en faveur des agriculteurs », par Denis ROCHARD et 
Raphaëlle-Jeanne AUBIN-BROUTE : RD rur. Août-septembre 2016, p. 11 à 16 
  « Les Droits à paiement unique sans terre ne rapportent rien » : Revue de droit rural n° 336, 
oct. 2005, p. 4 
  « Retour vers les origines géographiques » : Revue de droit rural n° 333, mai 2005, p. 7 et s. 
  « Loi relative au développement des territoires ruraux », premiers commentaires : Revue de 
droit rural n° 332, avril 2005, p. 24 et s. 
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  « Dénominations géographiques : de la difficulté de qualifier un terme de générique ! » : 
Revue de droit rural n° 229, déc. 2004, p. 607 et s. 

  « Conversion à l’agriculture biologique : il ne suffit pas de croire, encore faut-il pratique » : 
Revue de droit rural n° , Août-septembre 2004, p. 437 et s. 

  « Quelle stratégie juridique pour la commercialisation des produits », Rapport de synthèse 
XIX congrès de l’Association Française de Droit Rural, Nîmes 18 et 19 oct. 2002, Revue de droit rural 
n° 311, mars 2003, ; p. 159 et s. 

  « Qualité, identification et sécurité des produits : Premières observations sur la loi 
d’orientation agricole n° 99-574 du 9 juillet 1999 » : Revue de droit rural n° 274, juin-juillet 1999, p. 
369 à 376 

  « Rillettes du Mans : indication géographique ou terme générique » ! (A propos de CA Paris, 
4 fév. 1998) : Revue de Droit Rural n° 268, déc. 1998, p. 606 à 612 

  « Rillettes du Mans”, “Rillettes de la Sarthe” : dénominations génériques ou IGP ? ... C’est le 
juge qui va “déguster » ! Commentaire de l’arrêt de la chambre commerciale de la Cour de cassation 
du 27 février 1996 : Revue de Droit Rural n° 250, mars 1997, p. 173 à 177 

  « L’adoption d’un cadre juridique communautaire de protection de la qualité des produits 
agro-alimentaires : un système de protection du vocabulaire » : Revue de Droit Rural n° 246, 
octobre 1996, p. 362 à 368 

 

 
REVUE LE TRAIT D’UNION DE L’EXPERTISE AGRICOLE FONCIERE, IMMOBILIERE ET FORESTIERE 

 

  « Sociétés agricoles et SAFER », Revue le Trait d’union, n° 3, septembre 2009 

  « Le contrôle des structures après la loi d’orientation agricole du 5 janvier 2006 », Revue le 
Trait d’union, numéro 2, juin 2006 

  Commentaires du Projet de loi de modernisation de l’agriculture : « Garder le contrôle des 
structures ? Pour(-)quoi ? Pour qui ? » ; Revue le Trait d’union, n° 2, juin 2005 

  « Les aspects sociaux de la loi de modernisation de l’agriculture du 1er février 1995 » : 
Revue Le Trait d’union, n° de juin 1995 

  « Les dispositions de la loi d’orientation agricole du 9 juillet 1999 relative au conjoint de 
l’exploitant » : Revue Le Trait d’union, n° 4, décembre 1999 

  « Les aspects sociaux de la loi de modernisation de l’agriculture du 1er février 1995 » : 
Revue Le Trait d’union, n° 2, juin 1995 

 

 
 

REVUE « CONSEIL DES NOTAIRES AU MONDE RURAL » 

 

Rédaction d’articles et de brèves dans chaque numéro (4 numéros par an) depuis sa création en 2008 
 
 
ENCYCLOPEDIES : 
 

REPERTOIRE CIVIL DALLOZ 

 Fascicule « bail à métayage » en 2011 
 Fascicule « SAFER » en 2011 
 Fascicule « baux ruraux » 2010 
 Fascicule « Warrant agricole » 2009 et 2016 
 Fascicule « Bail à cheptel » 2009 
 
 

JURIS-CLASSEUR 
 

Baux ruraux : Congés (2016) 

Rural  Fascicule « Terres incultes et manifestement sous-exploitées » 
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  Fascicule « Les appellations d’origine »,  
  Fascicule « Labels et certifications » 
  Fascicule « Calamités agricoles » 
  Fascicule « Warrant agricole » 
Droit des entreprises – Commercial  Fascicule « Les appellations d’origine » 

Foncier Fascicule « L’aménagement foncier, agricole et forestier », en collaboration avec M.  
  Cheverry, 2002 

Roulois Refonte du Tome II, Titre I, « Sociétés et groupements » (1996) 

 

 

 

 
 CONGRES, COLLOQUES, CONFERENCES, JOURNEES D’ETUDE .. 
 

ORGANISATION DE COLLOQUES 

 

2016 : « Regards croisés sur la coopération en agriculture », journée d’études organisée à la 
Faculté de droit de Poitiers, en partenariat avec Coop. de France, le 21 janvier 2016. 

 

2015 : - « Agriculture et ville : vers de nouvelles relations juridiques », colloque organisé à 
la faculté de droit, Poitiers les 19 et 20 mars 2015 

- « Regards croisés sur le Cognac », organisé à la Faculté de Droit de Poitiers le 20 
janvier 2015 

- « l’histoire juridique du Cognac », Poitiers le 2 juillet 2015. 

 

2012 : sous la direction scientifique de R-N SCHULTZ, E. SAVAUX et D. ROCHARD, Xème colloque 
de la Revue Droit et procédure, organisé à la Faculté de Droit de Poitiers sur « Droit et pratique de 
la fin des baux immobiliers » le vendredi 8 juin 2012 

 

2011 : Colloque co-organisé par la Faculté de droit de Poitiers et l’INERE du Conseil supérieur du 
notariat, au CNIT La Défense Paris, le 30 janvier 2011, sur « la préservation des espaces 
agricoles et naturels » 

 

2010 : Colloque co-organisé par la Faculté de droit de Poitiers, le Conseil supérieur du Notariat et le 
Réseau CER France, « Photovoltaïque et agriculture : un droit entre ombre et lumière », 
Poitiers les 4 et février 2010 

 

2005 : Colloque organisé par l’Institut de droit rural (Faculté de droit – Université Poitiers), à 
Poitiers, les 27 et 28 janvier 2005, La réforme de la PAC : « Une nouveauté juridique : les droits 
à paiement unique ». 

 
 

INTERVENTION DANS DES COLLOQUES, CONFERENCES, JOURNEES D’ETUDE, SEMINAIRES 
 
 
2019 
- conférence-débat à l’Université inter-âge au Blanc (36), sur « L’histoire des appellations 
viticoles en France », 28 novembre 2019  
- intervention lors de l’Assemblée générale de la section de Charente-Maritime des propriétaires 
ruraux, sur le thème « sociétés agricoles et lien au foncier », 7 novembre 2019   
- intervention lors d’une journée « organisation, transmission » organisée par la Chambre régionale 
d'agriculture, Orléans, sur le thème « les outils juridiques de gestion du foncier », 19 
septembre 2019 
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- intervention lors de l’Université d’été de la Faculté de droit et des sciences sociales de Poitiers 
consacrée aux animaux, sur le thème de « chasse et condition animale », 5 juillet 2019 
- intervention lors du Congrès des jeunes agriculteurs sur le thème « De la difficulté d'accéder au 
foncier », 5 mars 2019  
- intervention lors du Congrès national de la Section Nationale des Fermiers et métayers, sur le thème 
de « La transmission de l'entreprise agricole : mythe ou réalité ? », 31 janvier 2019  
 
2018 
- intervention lors des 20èmes Entretiens de droit vitivinicole, sur le thème « Continuité et 

réforme en secteur viticole », propos introductifs et conclusifs de la journée, 11 décembre 2018 

- intervention lors de l’Université inter-âge à Poitiers, sur le thème de « Le poids du foncier dans 

l’agriculture », mars 2018 

 
2016 
- Colloque organisé par le Centre Sino-français de Shangaï, à Shangaï le 19 septembre 2016 sur le 

droit des propriétés intellectuelles, avec une intervention sur « Présentation des concepts de 

propriété intellectuelle » 

- intervention lors des entretiens de droit immobilier, organisés par l’Université d’Aix-Marseille le 20 

mai 2016, sur « Actualité de la vente d’immeuble : LE DROIT DE PREEMPTION DE LA 

SAFER » ; publication à paraître dans la Revue Droit et patrimoine fin 2016 

 
2015  
- intervention lors de l’Université d’été de la Faculté de droit et des sciences sociales de Poitiers 
consacrée aux propriétés, sur le thème de « la propriété agricole : la terre, le matériel et 
l’immatériel », publiée aux Presses universitaires juridiques de Poitiers, LGDJ, juin 2016 
- conférence pour l’Université inter-âge, « Le droit rural, un droit à la croisée des chemins ! », 
Poitiers le 2 juin 2015 
- Intervention lors du colloque « Agriculture et ville : vers de nouvelles relations juridiques », organisé 
par l’Institut de droit rural de la faculté de droit, Poitiers les 19 et 20 mars 2015, sur « l’enjeu de la 
valorisation des produits agricoles (origine et qualité des produits) », publiée aux Presses 
universitaires juridiques de Poitiers, LGDJ janvier 2016 
- intervention sur « la consécration juridique du Cognac » lors de la conférence « Regards 
croisés sur le Cognac », Poitiers le 20 janvier 2015 
 
2014   Colloque co-organisé par le Centre Sino-français de Shangaï et l’Université de Pékin, à Pékin 
sur « le rôle du notaire lors de la vente d’une exploitation agricole » (interventions sur la 
transmission du bail et sur les droits de préemption en milieu rural) 
 
2013  Colloque co-organisé par le Centre Sino-français de Shangaï et l’Université de Pékin, à Pékin 
les 16 et 17 novembre 2013 sur « la protection juridique de la forêt et de l’agriculture », avec 
2 interventions : « Présentation de la forêt française » et « l’organisation de la gestion forestière en 
France ». 
 
2012  Colloque co-organisé par le Centre Sino-français de Shangaï et l’Université de Pékin, à Pékin 
les 15 et 16 octobre 2012 sur « La propriété intellectuelle et les produits de la terre », avec 3 
interventions prévues : « La valorisation des produits agricoles, forestiers et 
alimentaires », « la reconnaissance, le contrôle et la protection des signes de qualité et 
d’origine » et « la protection spécifique des vins et spiritueux » 
  Xème colloque de la Revue Droit et procédure, organisé à la Faculté de Droit de Poitiers sur 
« Droit et pratique de la fin des baux immobiliers » le vendredi 8 juin 2012, intervention sur « La 
délivrance du congé dans le bail rural » 

  Journée d’étude organisée par l’Institut notarial de l’espace rural et de l’environnement du 
Conseil supérieur du Notariat, à Paris le 28 février 2012, intervention sur « la structuration de 
l’entreprise agricole » 



 14 

  Colloque sur « la préservation des espaces agricoles et naturels » au CNIT La Défense Paris, 
le 30 janvier 2012, intervention sur « Le contrôle juridique de l’appropriation et l’usage de 
la terre ». 

 
2011  Colloque co-organisé par le Centre Sino-français de Shangaï et l’Université de Pékin, Pékin et 
Xi-Han, le 12, 13 et 14 octobre 2011, en droit rural : interventions sur 3 thèmes : « la préservation 
des surfaces agricoles », « la gestion de l’eau en agriculture », « le développement des 
énergies renouvelables ». 
  Journée d’étude organisée par l’Institut notarial de l’espace rural et de l’environnement du 
Conseil supérieur du Notariat, Paris 22 février 2011, intervention sur « Le couple en agriculture » 

 
2010  Colloque « Photovoltaïque et agriculture : un droit entre ombre et lumière », Poitiers les 4 et 
février 2010, intervention sur « Photovoltaïque et agriculture : activité en quête de statut ». 
  Colloque co-organisé par le Centre Sino-français de Shangaï et l’Université de Pékin, à 
Wuhzen le 23 octobre 2010, sur le thème « La terre et l’exploitant, à travers le contrat »  

 
2009  journée d’étude organisée par l’Institut notarial de l’espace rural et de l’environnement du 
Conseil supérieur du Notariat, à Paris 24 février 2009, « La vente d’un immeuble en milieu 
rural » 
 
2008  journée d’étude organisée par l’Institut notarial de l’espace rural et de l’environnement, Paris 
le 26 février 2008, intervention sur « Les sociétés : outils de gestion et de transmission du 
patrimoine de l’exploitation » 
 
2007  journée d’étude organisée par l’Institut notarial de l’espace rural et de l’environnement du 
Conseil supérieur du Notariat, Paris le 6 mars 2007, « Droits à paiement unique, contrôle des 
structures, SAFER : regards croisés » 
 
2006  Colloque organisé par l’Université du littoral, à Boulogne-sur-mer le 14 décembre 2006, 
intervention sur « le bail cessible » 
  Colloque international organisé par le Conseil national de l’alimentation, Faculté de Droit de 
Nantes 15 et 15 déc. 2006, intervention sur « La diversité des définitions de la qualité et la 
multiplicité des effets sur la structuration et le fonctionnement des marchés » 

 
2005  Universités d’automne de l’UNECA (Union nationale des experts comptables agricoles), Paris 
le 6 déc. 2005, intervention sur « Les novations issues de la loi sur le développement des 
territoires ruraux et du projet de loi d’orientation agricole » 
  Colloque co-organisé par l’Association Française de Droit Rural (AFDR) et la Société des 
Agriculteurs de France (SAF) à Paris, le 23 novembre 2005, « Loi d’orientation agricole : des outils 
juridiques rénovés au service de l’entreprise agricole », intervention sur « la liberté 
d’entreprendre en agriculture : état des lieux et perspectives » 

  Colloque organisé par l’Institut de législation et d’économies rurales, à Poitiers, les 27 et 28 
janvier 2005, La réforme de la PAC : « Une nouveauté juridique : les droits à paiement 
unique » 

  Colloque organisé par l’Union régionale des experts agricoles et fonciers à Toulouse le 11 
mars 2005, intervention sur « Les droits à paiement unique issus de la réforme de la PAC » 

 

2002  XIXème congrès de l’Association Française de Droit Rural, Rapport de synthèse sur le 
colloque « Quelle stratégie juridique pour la commercialisation du produit agricole ? », 
Nîmes les 18 et 19 octobre 2002. 

  
1995  XIIIème Congrès national de l’AFDR, Reims les 17 et 18 novembre 1995, sur « La qualité des 
produits agro-alimentaires », intervention sur « L’adoption d’un cadre juridique 
communautaire de protection de la qualité des produits agro-alimentaires : un 
système de protection du vocabulaire ». 
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1994  Congrès de l’Union Mondiale des Agraristes Universitaires (UMAU) sur le « commerce 
mondial des produits agricoles », Paris, Nantes et Poitiers, du 26 septembre au 2 octobre 1994, 
intervention sur « Un nouveau droit de la protection des noms géographiques ». 
 
 
 
 FORMATIONS 

 

Animation de diverses journées de formation organisées à l’initiative des structures 
suivantes :  Conseil supérieur du notariat, Institut national de formation notariale (INAFON), 
Chambres départementales ou conseils régionaux des notaires, Ecoles régionales d’avocat, Réseau 
CER France, Centre national pour l’aménagement des structures des exploitations agricoles 
(CNASEA), Assemblée permanente des chambres d’agriculture (APCA), Chambres départementales 
d’agriculture, Organisations professionnelles agricoles, Structures administratives agricoles (DDT), 
Experts agricoles et fonciers, Experts comptables, Experts immobiliers.. 


